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LA DÉTENTE 
E l EUROPE CENTRAL! 

Apre» arair fait an nouveau séjour * Parts 
ae revenant de Londres. M. Benès reprend 
aujourd'hui la route de Prague. 

Xul n'ignore l'activité avec laquelle le 
jesae et distingué ministre des affaires étran
gères de la T'-héoo-Slovaquie n'eut consacre 
a la solution d'-a problèmes complexes et dé
licats qui jusqu'à ces derniers temps entre
tenaient an centre de l'Europe nn foyer d'tn-
reutise. Ne semblait-il pas. en effet, qu'il fau
drait à Jamais renoncer a rapprocher, fut-ce 
dans l'intérêt supérieur ae leur sécurité indi-
vidaelle, ces peuples si différents de race, de 
mentalité, sinon d'aspirations, que la victoire 
> i alliés avait lltvérés on auxquels elle avait 
donné des frontières uonvelles à peu près etra-
formes an principe des nationalités? Cette 
tache redoutable et ardue fut celle, depuis un 
un, de M- Benês. Son clairvoyant sens poli
tique a compris qu'il fallait d'abord se préoc
cuper de vivre, de s'assurer par conséquent 
contre tonte nouvelle tentative de domina
tion avrmaniqnc. se défendre contre le? agi
tations, les Intrigues, les complots, qui cons
tituent l'essence même de la politique c bal
kanique ». ri s'est trouvé, dans cette con
ception si judicieuse et si réaliste Jeu néces
sités d'une paix dnrable et solide en complet 
accord avec son cannent collègue roumain. 
M. Take Jonesco. 

H en est rosu'té \e projet de la e Petite 
Entente ». devenu aujourd'hui une réalité, 
pu-sque dfs à présent la Tchéco-Slovaquie. 
la Roumanie et la Yongo-Slavlc ont signé le 
pacte qui les unit. D manque» sans doute 
l'adhésion d« la Pologne. Do laborieuses né
gociations ont été depuis de lon^s mois en
treprises il cet effet entre Prague et Varsovie. 
M. Bencs avait trouvé dans le prince Sa
piens nn interlocuteur irui avait saisi l'im-
ports«ce fie cette entente pour les deux pays. 
Depn's que ce diplomate perspicace a quitté 
le pouvoir les choses sont demeurée* en 
l'état, le sentiment public en Pologne ne 
.-étant lias ens-ore résigné a oublier le diffé
rend qui s'était élevé eutre les deux pays au 
sujet de l'affaire de Teschen. dont la solu
tion fut mal accueillie par les Polonais. 

M. Basses .'spTe néanmoins que la Po
logne se ralliera à la Petite Entente, qui trou
verait ancres d'elle un appui dont elle aura 
tôt ou tard grand besoin. En dépit de sa ré
sistance, le ministre tcuéco-slovanue a plaidé 
su eansc à Londres relativement à la Haute-
Silésie; U estime, en effe'. qu il est du devoir 
des Etats libérés de soutenir le principe dont 
la Pologne revendique l'application dans le 
partage du territoire plébiscité. 

S'il partage les légitimes préoccupations 
que suscite le conflit silésien — et malheu
reusement les nouvelles d'hier ne sont guère 
extrêmement rassuré quant au maintien de la 
rassurantes — M. Benès se montre pnr coutro 
piiix dans l'Europe centrale. Les pourparlers 
qu il a engagés avec la Hongrie sont en bonne 
veie: leur aboutissement probable ttuppri-
mars la »uie tnextaue sérieure susceptible de 
trouble* 1a trantn:I!llté que garantissent aux 
petits puissances dn Centre leurs récents ac
cords. Cette note franchement optimiste sera 
d'autant plus appréciée qu'on persiste a ne 
cous montrer que des horizons assombris... 

G. G... 

La taxa sur h chiffre d affaires 
à la Chambre 

Les amendements. — La suite de la discussion 
renvoyée à vendredi — 

Paris, 16 juin. — La séance est ouverte à 
15 h. 1". sou- lu présidence de M. Péret. 

La taxe sur le chiffre d'affaires 
L'ordre du jour appelle la suite de la discus

sion du projet de loi relatif & la taxe sur le chif
fre d'affaires. 

L'ARTICLE V 
La Chambre arrive à la discussion de l'arti

cle 3 ainsi conçu : 
L'r.rticl» S0 lit' li Toi iln 2V6/1B20 est niodlsé et 

•empiété eoaanse il eell : 0* Les affaires assujetties A 
l'iaapét sur les epôretioaa de Bourse de coamtrn 
édicté par lia articles II da la loi du 11/7/1011 et 0 
de la lai du 27/2/1*12, a l'exiluiios do l'opération 
tattial» soi d—jaa lieu à résaiaaiea do la ttliêra; 
ISS Les atiaires consistant dans la vanta du poisson, 
mitaees. coquillages et autres produits da 1a pèche 
effectuée par les pechonrs. 

14» Le» affaires eT -tuées par les (tshUaaassSBta 
d'euMignoraent son* «uoîque forme qu'ils soient cons
tituée: les bel affaire- rendues avesjt le 1er juillet 
1920. ma:i seulement dans la tnesuro ne |si marchan
dasse ont été livrées et les services cxûcnté* avaut le 
1er janvier 1921; lé* Le; aa'aiiea eenfistant dans les 
ventes as produit-* vétetaus, asimavx. minéraux. 
Importe, a l'état brut, lor-ouo cette vente est effectuée 
fjor l'importateur Ini-raéme et >tuo les produits eent 
venduedeae l'état où île ont r'é importes. Peur l'appli
cation do cette Uispotitioe, le \cndour u'eat importa-
tsar, eue assl a pris livraison des produite dont la 
issu doit être exeseré* avant lenr passage à U 
eossene. Va décret rendu sur la proposition dm Mi
nistre dea F'nan es après ans dee Minutre» da Corn-
waoroo et dea Colonies, énumerera les produite -lont la 
veste pourra être exonérée en vertu de la précédente 
disposition ainsi nue lee justifications a produire pour 
MeeStier de laionorstion. 

MM. Joseph Bernier, de Monicaud et Thomas, 
«reposent un amendement qui est repoussé par 
419 voix contre 1S3. 

MM. des Botours, Pasqual, René Lefevre «t 
Macares déposent un amendement nui est ainsi 
conçu : 

A;enter è l'article S, tra elinee ainsi conçu : 14e Las 

I affairée effectuées par les petite artisans es veuves 
de petite artisans, ainsi «ne par le* petits pécheurs 

[ viaes à l'article la de U loi du S1/7/1S17. maie aeu-
ee qui concerne leurs, propres travaux os 

M. ses Rotoars. — En exceptant les contri
buables vises 1 l'art. 18 de 1* loi dn Rt juillet 
1817. est «meodeineal tend a exonérer se l'Impôt 
sur le chiffre d'affaires d'astable» artisans tra
vaillant sans le concoure "d'auean ouvrier, et 
parmi lesquels on peut compter nombre de mu
tiles, de veuves de guerre, 

Ls première partie de l'amendement de M. des 
Rotours, relative aux petits artisans, mise aux 
voix, est adoptée par 410 voix contre 188. 

M. ses Retssrs se rallie, pour la deuxième 
l-artie de son amendement, au texte de la Com
mission, que ht Chambre discute. 

Après intervention de M. Pssea, les paragra
phes 1S et 1S sont adoptés. 

Le. suite dtt débat est renvoyée à une séance 
ultérieure. 

M. Péret fait connaître que la conférence des 
Présidents propose à la Chambre de tenir ses 
séances exceptionnelles vendredi matin et mardi 
matin, pour discuter lee projets sur les mines 
de la Sarre. Il en est ainsi décidé. 

M. Châties Dament propose ù ls Chambre de 
poursuivre vendredi la discussion du projet sur 
le chiffre d'affaires. Par 449 voix contre 122, ta 
Chambre décide de continuer vendredi après-midi 
Ta discussion du projet sur la taxe sur le chiffra 
d'affaires. 

L'assemblée fixe à mardi la discussion des in» 
terpelstkma sur ls politique faïencière. 

Séance levée à 19 heures 20. Séance, vendredi 
matin, à 9 h. 30 : discussion du projet créant os 
Office des raines de la Sarre. 

LA POLITIQUE 

DANS LE PARTI RADICAL 
Apres rexclusion «le M. J.»L. Bonnet 

Paris, 1« juta. — La Commission execu
tive de la Fédération des Comités républi
cains radiranx et radicaux-socialistes <!e la 
Seine, réunie le 14 Juta, déclare se solidariser 
avec son président. M. J.-L. Bonnet, députe 
de Paris, ses élus. MM. Petitjean. député de 
Paris. Achille. Emile Faure. Fiant et Peuch, 
conseillers municipaux do Paris, et les mem
bres de son bureau, MM. Amouroux, Marine, 
Quéroy, vice-présidents; Rénaux, trésorier: 
Condat. secrétaire, et Natl, président de la 
Fédération du deuxième secteur de Paris, toits 
exclus du parti par le Comité exécutif de la 
me de Valois. 

LES ATTENTATS 
SUR LES VOIES FERRÉES 

Arreststion d'un saboteur 
Albi, 10 juin. — Cn malfaiteur, nommé 

Casimir Pistrc, a été arrêté par M. Dautel, 
commissaire île la 8e brigade mobile, pour 
avoir détérioré un disque placé 4 2 kilomètres 
avant de la gare de Saint-Félix, a Albi. Fort 
heureusement l'acte criminel a été découvert 
avant le passage do premier train de voya
geur». 

LES QUOTIDIESSES 

LES P . T. T. 
ET LA m* INTERNATIONALE 

Les P. T- T. adhèrent a Moscou. Je ne 
les cn félicite ras. Il y a, en effet, une 
façon plus intelligente et plus pratique fi 
!a fois de défendre lès intérêts d'une gYande 
corporation que d« diriger son action dans la 
vole sans issue du communisme, c'est-a-dire 
de In révolution, c'est-fi-dire en fin de compte, 
de l'anarchie. 

Ce geste qui réjouira sans doute les bol-
chcvlcks de Russie et d'ailleurs, attristera, 
au contraire, les véritables amis des modestes 
fonctionnaires dont la itopularité M petit que 
tierdre a des promiscuités compromettantes. 

Evidemment, on aurait tort de penser que 
les membres des syndicats des Postes et Té
légraphes, dans leur majorité, approuvent la 
déeifion de quelques meneurs. Beaucoup ont 
appris avec stupeur, j eu suis snr. le vote 
d'adhésion à la III" Internationale. On peut 
avoir des opinions sociales précises et ne pas 
vouloir donner la n:aiu à Lénine et à Trotski. 
Faire le jeu des tyrans sanguinaires qnl ter
rorisent le peuple russe, est tiu rôle que tout 
le inonde n'accepte pas de jouer. 

Alors, pourquoi les gens sensés, qui sont 
de beaucoup les pius nombreux parmi les em
ployés des Postes, acceptent-ils d'être ma-
nopnvrés par les malins et les utopistes qui 
mènent le mouvement syndicalo-soelnllste ? 
Pourquoi ne disent-ils pas franchement aux 
extrémistes qu'ils entendent faire de la dé
fense corporative et non de la propagande 
révolutionnaire? Pourquoi, enfin, se laissent-
ils conduira par le bont du ncs et pourquoi 
votent-ils par procuration des calembredaines 
de la taille de celle-ci : .< Qu'il ne petit y 
avoir do libération possible pour le proléta
riat exploité que dans les formes d'une ac
tion directe présentée en bloc par la révolu
tion russe en dehors de laquelle aucune révo-
lntion ne peut aboutir • ? 

Cette 1 vhrase n'a aucun sens on bien elle 
veut dire que les postiers sont Invités fi 
descendre dans la rae pour seconder lee ca
marades de Moscou qui ne peuvent maintenir 
le gouvernement des Soviets qu'en brouillant 
les cartes dans le monde entier. 

Les P. T. T. font fausse route. En adhé
rant a la IIP Internationale, ils ne travaillent 
ni dans leur intérêt, al dans l'intérêt dn pars. 

.Maurice Auber. 

SOUS LA COUPOLE 

ITiTÉCEP TION 
DE M.ROBERT DE FLERSlsu 

a L'ICAMME FMNÇIiSE 
Paris, 16 juin. — M. Robert de Fiers est 

venu prendre séance cet après-midi, à l'Aca
démie française, entre ses deux parrains. 
MM. Marcel Prévost et R. Poïncaré. Au bu
reau ava:cii!.pri« place : MM. René lDoumir 

M. ROBERT DE FLERS . 

Brienx, et le secrétaire perpétuel, M. Masson. 
Après nn souvenir n Victorien Sardou et 

fi son collaborateur disparu Armand de Call-
lavet. IL Robert de Fiers, après avoir évoqué 
avec esprit 1 habit vert, a fait, selon l'usage, 
l'éloge de son prédécesseur, le marquis de 
Ségur. 

C« dernier, a-t-il dit, h su parer l'histoire de 
toutes les séductions de son esprit et. n force 
d'art et de bonne grftcc, est parvenu à arracher 
des sourires à l'érudition elle-même. 

Le nouvel académicien a caractérisé en
suite les lenvres de l'historien défunt et a 
conclu en regrettant oue le marquis de Ségur, 
moins heureux qu'Ethnond Rostand, n'ait 
connu de la guerre que son ango.sse et qu'il, 
n'ait pas été lfi pour assister. Je 14 juillet 
1919, au retour de nos troupes triomphantes. 

M. René Douinic a répondu en faisant 
l'éloge du récipiendaire Après une énuméra-
tuin BiinmWinee .des ascendances de M- •'• 
Fiera. M. Séné Doumic 1 a pris au Calvados' 
où O est né. et l'a conduit fi Paris où il a 
nioutré les succès remportés sur les scènes 
parisiennes par l'auteur de a lUmMtte et ?a 
mère ». 

Il a comparé les œuvres du récipiendaire & 
celles de Molière et d'Emile Augier et Va 
assuré que l'Académie ne lui tenait pas ri
gueur du genre de déférence qu'il lui avait 
témoignée dans 1' « Habit vert », 

M. Doumic a rappelé ensuite les services 
rendus pendant la guerre par le nouvel aca
démicien, et. selonvla tradition, il a terminé 
en gourmandaut un peu son nouveau collègue. 

La guerre a montré, a-t-il dit en concluant, 
qne notre peuple est resté le plus sain qu'il y ait 
au monde, comme H vst ta plus noble et le plus 
généreux. Je vous demande de ue pas mettre tout 
votre esprit à montrer no» petits ridicules. Offrer-
hous. dans vos pièces, l'image et non plus seule
ment la parodie de notre société : son prestige 
y gagnera et aussi le lion renom de notre litté
rature. Pour aimer tout a fait votre esprit, nous 
avons besoin qu'il nous fasse înieux aimer la 
France. 

Une délégation des maires 
de France 

au Ministère de l'Intérieur 
et à l'Elysée 

Paris. 18 juin. — M. Pierre Marraud, mi
nistre de l'Intérieur, a reçu, jeudi matin, une 
importante dé'égation de l'A-sociation des 
maires de France, présentée par sou prési
dent, M. Bellamy, maire de Nantes. 

Au nom de ses collègues. M. Bellamy a ex
posé au ministre les mesures proposées pnr 
le congrès des maires pour améliorer les con
ditions des finances communales et aboutir 
fi d'indispensables simplittcatious adminis
tratives. 

.Le ministre a fait connaître fi la délégation 
les dispositions déjfi envisagées par le gou
vernement dans le sens des résolutions du 
congrès des maires. . 

Un long et cordial échange de vues s'est 
poursuivi snr ces différents points. La délé
gation a fait appel au concours personnel du 
ministre pour faire aboutir les améliorations 
et les réformes qu'elle demande. 

Cette délégation a été également reçue 
dans la matinée, par le Président de la Ré
publique. 

AU SENAT 

M. Bi iand repond à M. Brangier 
ii crttiqut natra administration 
L'incident Paisant-Bégnier est clos 

Paris, 16 jnin. — La séance est ouverte fi 
14 b. 40 sous la présidence de M Jenouvrier. 

MM. Aristide Briand, Gnieth'au et Faisant, 
sont au banc du gouvernement. 

Les critiques de M. Brangier 
contre notre administration 

Malgré l'absence de M. Doumer, ministre des 
Finances, M. Brangier développe son interpella
tion sur le fonctionnement de nos administra
tions et snr les mesures me le gouvernement 
compte prendre pour mettre fin aux désordres 
financiers et administratifs. 

M. Brangier dit qu'il se s'agit pas de changer 
la machine, mais de la mettre au point et de lui 
donner un bon mécanicien. (Très bien.) 

M. BRIANO REPOND 
M. A. Brisai. — Des critiques dans le genre de 

celles de M. Brangier, dit le Président da Con
seil, on» été formulées drus tous les pays. L'ad-
ïlstration français? n'échappe pas fi ces cri
tique*. On lui fait psul-èue la porc trop large. 
Notre paye s'est accommodé de cette administra
tion dans des circonstances eVtsseSee et il a pu les 
traverser dans de bonnes oen»tiens, 

La formn'.e de M. Brangier est simpH : Nous 
demandons des compétence-, dit il. Ce serait une 
singulière erreur le comp-endre ia gestion des 
affaires publiques avec unî foi-oinle aussi simpie. 

Vous aves, aujourd'hui, e'sntwe M. Briand. 
as faculté de renverser l'administrateur délégué 
,fjui esr su pouvoir. (Sourires.) 

On m'a reproché un jour- d'avoir trop de mi
nistres. T'ai réduit a eomimsition du Conseil. 
J'ai ét< renversé a;:rsitor. (llires.) Le souvenir 
de "être entreprise me hante. (Rires.) 

•Te n" asxli ai 'epter les théories de M. Bran
gier que >ous Ijcnébee d'inventaire. 

U tau' de !a bonn-' volonté et de l'activité de 
la part du Gonvern<vuent et que le Parlement 
exerce d'une façon incessante son contréle pour 
expédier les Ji'aiiidations er 'les mauvais emploi*. 

Voilà ro i—«t je comprenis <• fccctionuemenc 
de l'administration, et M Brangier trouvera lit 
qu'il y a des garanties de bonne gestion. (Ap
plaudissements.) 

L'ordre du jour pnr et simple est adopté. 
M. PAISANT ET LE GENERAL REGNIER 
Le général Bourgeois a ensuite la parole. On 

sait qu'il a transformé cn interpellation la ques
tion po-éc l'autre jour par e générai Hirsehauer, 
fi propos du générai Réicnier. 

Des réponses de M. Harthou. ministre de la 
Guerre, dit le générai Bourgeois, il résulterait 
que rien ne justifiait la dénonciation faite au 
Oarde des Sceaux par M. U Sous-Secrétaire 
d'Etat au Ravitaillement, concernant le général 
Régnier. Il était é;al> i qne jamais le général 
Régnier n'avait été en rapports avec la Maison 
Pikett, qu'il ne l'avait jamais contrôlée, et que 
l'accusatiou portée contre lui ne reposait sur 
rien. et 

M. Paisant aurait dû venir se rétracter publi
quement a la tribune du Sénat, ou il avait jeté 
1 accusation. D ne l'a pas fait; il a manqué de 
•courage civique. (Mouvements.). 

M. BRIANO REPLIOUE 
Le Président du Consoi' monte fi la tribune. 

Sur un ton énergique et sévère. M Briand répond 
au général Bourgeois : Rien n'est pins facile de 
faire figure, d'avoir du courage civique, en se 
séparant d'un collaborateur aux prises avec des 
difficultés. Je déclare que je n'ai pas ce courage 
civique, et j'e-»père bien que. jusqu'à la fin de ma 
carrière, je ne l'aurai pa» Je no permettrai pa» 
que M. le Sous-Secrétaire d'Etat au Ravitaille
ment soit .-eul exposé aux coups. Je veux être fi 
coté de loi. S'il faut une tétc fi M. le général 
Bourgeois, ses amis et lui seront bien servis, .je 
lui en apporte deux, celles de M. Paisant et la 
mienne. On a parlé de gaspillage pour la liquida
tion des stocks, continue le Président du OajekStiL 
et. a'ors on a demandé des sanctions. J'ai par
couru le dossier, et je déclare ici qu'il n'était pas 
possible fi M. Faisant, en présence des dénoncia
tion» qui étaient dans ce dossier, de ne pas trans
mettre le dossier au Garde .«les Sceaux, il fin 
d'emiuêtp officielle. T,c grand lalVnr c'est qu'au 
nom a été jeté en pâture au puDiic Je tais re
marquer qne M. Paient n'a pas pronoms» de nom 
à cette tribune. Depuis, un 1 titumuniiué officiel 
a été adressé à la presse, disant que rieu ne sau
rait être reproché au général Régnier. L'booneur 
da général Régnier pourrait être satisfait du 
communiqué fait â la presse. 

M. Barthea. — Il '.'a été, il me l'a dit: 
M. Brisas'. — On semblait désirer que M. Pai

sant donnflt sa démission. Il me l'a offerte. Je 
l'ai refusée et je lui ai dit : Si on vous oblige fi 
partir, nous partirons ensemble. 

M Briand fait tm geste et poursuit : Les cir
constances que nous traversons ne me permet
tent pas des opérations de la nature de celles 
qu'on me demande. Je demande au Sénat de con
sidérer l'incident comme clos définitivement. 

M. Barthow, ministre de 1a Guerre, s'associe 
aux déclarations du Président du Consei'. 

M. Jules Delahays réclame des explications de 
M. Faisant qui se lève et le* donne brièvement; 
après qnoi. le général Bourgeois se déclare satis
fait et retire son interpellation. 

L'incident est terniûié et la séance est sus
pendue. 

A la reprie», l'assemblée adopte divers projets. 
Le Sénat fixe sa prochaine séance publique an 

mardi 21, A 15 heures. La séance est levée fi 
18 h. 05. 

LE RETOUR DE LA CLASSE 19 
Paris. 10 juin. —• Cn grand nombre d'hom

mes de la classe 1919, libérés par les corps 
des pays rhénans en vertu d'instructions du 
ministre de la Guerre, sont rentrés fi Paris 
dans la matinée, par les gares de l'Est et dn 
Nord. 

i_es événements 
extérieurs 

Rencontres sanglantes 
entre Français et Allemands ? 

Paris, 16 Juin. — On n'a aucune confirma
tion des conflits qui, d'après une dépêche de 
Beuthen. se seraient produits entre les Alle
mands, d'nne part, et des détachements fran
co-britanniques, d'autre part. On cousidère 
donc comme complètement faux les deux 
prétendus incidents signalés par ladite dépê
che, tant fi Cosel. où des Français auraient 
été attaqués et auraient eu plusieurs tués et 
blessés, qu'à Kothlnrnin, où un sergent et un 
soldst anglais auraient été tués. 

On n'a. pas davantage confirmation de la 
nouvelle que le général allemand Hoefer se 
serait soumis aux injonctions de la Commis
sion interalliée. 

EN ORIENT 

Bruit de la reprise des hostilités 
entre les troupes françaises 

et Kétnalistes 
Selon une dépêche de Smyrne au « Daily 

Telegrapb », des messages reçus de Cillcle si
gnalent que les hostilités ont de nouveau 
éclaté entre les troupes françaises er kétna
listes. Les Français ont repris Djaeber-Sehir 
anx bandes nationalistes. A la tête d'une co
lonne expéditionnaire, le colonel Coulon a 
défait un détachement kemalistc qui a subi 
de lourdes pertes. 

Un autre détachement turc, sons les or
dres de Saliz. défend le village de Las-Kano. 

A Alep et .1 Constantinople, on attend 
l'arrivée prochaine de' plusieurs cuirassés 
français venant de Toulon. 

Il convient de n'accueillir cette dépêche 
que sous les plus expresses réserves. La nou
velle parait, en effet, provenir des milieux 
grecs de Smyrne qui, aussi bien que ceux 
d'Ati:ènes, cherchent, par des information» 
de ce genre, û créer dans l'opinion fratn-uise 
contre les Kétnalistes. un courant hostile 
dont ils comptent bénéficier. 

Les Bolchevistes viendraient aider 
les Kétnalistes 

P ' D f S ET ROUOES 
AVANCERAIENT VERS SMYRNE 

Rome. 10 juin. — Les journaux annoncent 
que des troupes soviétiques sont entrées en 
AnateUe, autorisées par le gouvernement 
d'Angora, pour lutter contre «les ennemis 
éventuels. La Russie et la Turquie auraient 
déjà signé une alliance sur la base du désin
téressement de la Russie dans la question de 
Constantinople et de la nécessité d'expulser 
des. Détroits les représentants de l'Entente. 

Les troupes russo-tnrquos av/inceut sur 
Smyrne et Constantinople, pendant que les 
Grecs se hâtent dans la préparation de leur 

Le gouvernement d'Angora attrait égale
ment décidé de ne pas reconnaître ses enga
gements vis-à-vis des puissances de l'Entente 

Tons les journaux italiens demandent 
quelle attitude les Alliés prendront en pré
sence de ces événements. 

LE CONGRÈS DU COTON 
A LTVERPOOL 

La ce moment, se tient, fi Liverpool, un 
Congrès du coton, groupant 250. délégués, 
dont 150 Américains. 

Dans l'allocution de biemvcnue fi ceux-ci, 
le présideui ûu Congrès, Lord Emmott. fai
sant allusion au marasme actuel des affaires, 
dit : « IA? coton est encore de beaucoup la 
Moins chère et la plus utilisée des matières 
premières qui servent à la fabrication des 
tissus. Les nuages se dissiperont, et le coton 
redeviendra roi... » 

« Mes compatriotes, déclare ensuite nn 
Américain, M. R.-T. Mannlng, étudient le 
moyen de régulariser le marché du coton, 
c'ist-à-dlre d'ompêcher les brusques dépres
sions de prix. Nous avons compris qu'il ne 
faut plus permettre que le cotou américain 
folt jeté tout d'un coup et sans mesure sur 
le marché dans les trois mois qui suivent la 
récolte. Nous croyons que le marché cotonnier 
doit désoruiaii obr>ir à des méthodes scienti
fiques. » 

l'n antre Américain, M. David R. Coker, 
parlant de l'insuffisance des prix actuels, y 
volt un péril : « I-.es prix actuel* sont si bas 
qu'ils découragent le pluateur, et d'augmen
ter In quantité M d améliorer la qualité; on 
va donc à une «ous-production. et il faut y 
pourvoir i-n relevant les prix. » 

I l'as trop liant, ajoute-t-il. Les prix exces
sifs de l'an dernier out fait d'effroyables dom
mages : ils n'ont été profitables, ni pour les 
Américains, ni pour le reste du monde. » 

Cn Auglais succède aux Américains. 
M. W. B. Uiinbury estime que la culture dn 
coton dans llîmpire britannique doit être 
poussée, e On ne sait jamais; il peut y avoir, 
un jour ou l'autre, famine de coton. » 

Dos rapports sont ensuite présentés par 
MM. W. R. Meadows et W. H. Booth, l'un 
snr la question du Standard uniforme et uni
versel; l'autre sur le nnaneenienr par l'Amé
rique des importations européennes de co
ton. • 

LA CRISE OUVRIÈRE 
EN ANGLETERRE 

LES MINEURS REPOUSSENT 
LES CONDITIONS DU OOlJVHt'NEJv.ENT 

Londresy J« jaia. — Les résultats du rexe-
renduui des mineurs, connus Jusqu'à- pTÊÊtotM, 
accusent une majorité en faveur des condi
tions des patrons et du gouvernement. 

Voici le total des chiffres déjà parvenus : 
En faveur de l'acceptation des conditions pa
tronales, 61.747 voix; contre, 150.638 voix. 

On sait qu'une majorité des deux tiers est 
requise pour empêcher la reprise du travail. 
Comme on le volt, cette majorité est dépassée 
mais les résultats indiqués ci-dessus sont Me» 
loin d'être complets. 

LE CONFLIT 
DE L'INDUSTRIE COTONNIfcRE 

Les ouvriers acceptent une dinslaatipa 
de a» p. c du salaire actuel 

Selon le « Daily Mail », le cenfllt de l'in
dustrie cotonni. rc a été réglé en principe. Lea 
délégués des usiniers et ceux des ouvriers ont 
s.guc une convention par laquelle les ouvriers 
acceptent une rédaction de Ti pour cent dp 
taux actuel du salaire. 

LES METALLURGISTES ' 
Londres, 16 juin. — La grève d'un million 

et demi d'ouvriers métallurgistes, qu'on re
doutait pour demain, est ajournée, les patrons 
ayant décidé de reporter au 30 juin la date 
de la diminution des salaires. Une nouvelle 
décision sera prise fi cette époque par lea 
ouvriers. 

L'IMMATCKULATtON 
DES COMMERÇANTS 

AU REGISTRE DU COMMERCE 
Dernier délai le 30 juin 

Paris. 16 Juin. — Conformément anx dis
positions de la loi du 30 décembre 1920, lea 
délais prévus par la loi du 18 mars 1919, 
pour l'immatriculation des commerçants et 
des sociétés commerciales au registre du Com
merce expirent définitivement le 30 juin pro
chain. A partir de cette date, le défaut de 
déclaration est snsceptible d'entraîner les 
sanctions prévues par la toi, c'est-fi-dire un* 
amende de 10 à 200 francs, dont le coût est 
approximativement, depuis la loi du 26 juin 
1020. de 54 fi 000 francs. 

I.*"S dec'arations doivent être faites nn 
greffe du Tribunal de Commerce de la rési
dence (on du Tribunal civil en tenant lieu», 
dans les conditions qui ont été récemment 
rappelées aux Intécpsséa par voie d'affiches. 

Une délégation de cheminots 
reçue par M. Le lrocquer 

Paris, 16 juin. — Le bureau de la fédé
ration des cheminots de la rue Cadet, prélu
dant à son Congrès qui va se tenir les 1S et 
lf» juin, à Taris, le Bureau fédéral, accom
pagné de M. Ramel. député du Gard, a été 
reen par M. Le Troequer, ministre Ses Trk» 
vaux publies, mardi Ï 4 Juin. 

An cours de l'audience, furent discutées les 
grandes questions à l'ordre du Jour, la com
pression des effectifs, les salaires des chemi
nots évacués du Nord, l'indemnité de cherté 
de vie, les échelles de traitements, les huit 
heures, le paiement des quatre premiers Jours 
de maladie, la mise en disiionIbllité dea 
agents. 

Les délégués, en sortant, se déclarèrent ea-
tisfaits de l'entrevue. 

Les soldats du 63 e R.I. 
fusillés en 1915 

UNE ENQUETE SERA OUVERTE 
Toris, ]»> juin. — A la fin de la séance da 

isilnat de cet après-midi, M. Guillaume Poulie, 
s.uateur de la Vienne, rapporteur du projet de 
lui d'amnistie, a demandé à M. Bonpevay. garde 
ces Sceaux, d'ouvrir une enquête sur lrt circons
tances dan* les(|iie)'is des soldats du Ov'.c régiment 
d'infanterie ont été fusillés à Flirey (Meurthe-et-
Moselle), le 20 avril 10.15. mir l'ordre o'un géné
ral, alors que la cour martiale n'avait pas pro
noncé de sentence contre ces hommes. 

M. Bonncvay a répondu à M. Poulie que 1 en
quête qu'il demandait serait ouverte. 

Petites Nouvelle» 
Î e roi d'Espagne, se rendant en Anfieterre lace-

enit» est passé par Paris jeudi matin. Il e quitta 
Paris à 11 t. 50 avec le Simplon-Orient expreea 
Londres, auquel »on train a t'.t relié pour prend*» Ia 
dinvi <n de Calais. . . 

Un jrcupe de 50 étudiante, architectes et me*-
nieur» des Universités américaine» de Harvard. Taie, 
Princeton Olunbia. Pensvlvania, Cornell, Masturbe*-
sets i'e«t mis i> H di.pi ,itic.n du atinistae des^stt-

.,.-rêe« pour tra\aitler nendant l'été à la re-
. de nos rentrées dérsetée*. 

— L« iri--::oi: saisie envoy,, «sr l'émir d'Afgfca-
aistaa pour not'.Her son avènement au tmne. u été 
r.sjlû' par te Pré-ident du Conseil et c i'r^ident «» 
la'Bfiiubuq-JC. Elle est dirigée par le j-énér»; prince) 
laoiiamuied Va'.i Kban, ambassadeur extraordinaire. 

l.„ „ Daily Mai! s annonce qu'en corps de 
cavalerie «nilaire e effectué daui- le comté de Mona-
eham (Irlande) un raid au cours duquel S.000 per
sonnes ont été arrêtée' et interrogées. Un très pe,ttt 
nombre toutoioia ont été maintenues en eut d'arrêt-
tition. 

!.<, Tribunal do Xancy vient de rendra son 
jurement dans le proeea en diffamation intenté ner 
Mlle Bestrey contre MM. Dumnx et Vallette et le» 
journaux l'a Est Républicain » ot « Le Petit a*ee4-
sien a poor 1» publication d'un résumé de »»« rap-
uor-s'asec l'ev-lrronprinj. MM. Dumur et Va lieue 
sont condamnés à 10 fr.; !'« Est Républicain a à 
s? fT. et le c Petit Parisien » à l fr. éVamend» et aax 
dépens. 

•l-"»fl 

DERNIÈRE HEURE 
I-A SITUATION FINANCIÈRE 

d les nouveaux députés 
Uae i tasMiee «le leur Association amicale 

Paris, 10 juin. — On noua communique le 
procès-verbal suivant : 

L'Association amicale dea nouveaux députée 
«'est réunie le IA juin 1921. 

EU* • discuté la situation financière actuelle 
et, tout an constatant que cette situation a été 

Kiieeeals par des faits antérieurs à l'entrée au 
ileenal et» aw» miaebre», décide, * l'unanimité, 

d'unir ses eCerta à tous ceux eui aèrent tentés 
pour l'aaeauur et réaliser «a équilibre budgé
taire dans lequel >s impôt» établie et lea verse. 
anaVate aie l'AJleiosane permettront, sans expé-
diêûtê Bsenciera toujours regrettable*, de taire 
fece à toutes les tséeauiaea i>»*ianente». rappel 
au crédit n'étant envisagé <iu'« titre exception
nel et peur taire tac* t de» dépenses exnptiak-
neuee. f 

Elle a u n 1 dans ce but, décidé de »'eseeeJer 
a, tsejtes les pnessMliim tendant aux économie» 
. . • • is l fc ln avec la. bonn» marche des services 
irabavzs et aaa sasélaévsriene dont les impôt» esss-
taaets «oavt «assceptibie»- l'o-uvre financière eonai-

e t«r le l'arlemcut en 192V a>-
étre niée eu pots*, améliorée 
a» émaa ses condition» d'applii 

La dernière séance dn Congres de 
l'Association des Maires de France 

Paris, 16 Juin. — Le Congrès de l'Associa
tion des Maires de France a tenu, cet après-
midi, sa dernière séance, que présidait M. La-
bes, maire de Lorient. assisté de MM. Knig, 
maire de Besancon, et BlUlet, maire de Va-
kneiennes. 

La séance fut toute entière consacrée ù 
l'adoption de voeux multiples, dont les princi
paux sont les suivants : 

1. Qne, tant que les condition» de la via maté
rielle n'auront pas subi de plus importantes modi
fications et pèseront encore lourdement sur les 
budgets des Citoyens, le» niunicipet.ité» soient au
torisée» à continuer leur ravitaillement direct 
ans population» qui y trouvent au moins la stabi
lité de» coure, sinon la beisse sur tous las pro
duits ; 

2. Que tous les bâtiments militaire» disponi
ble» «aient mi» gratuitement, ou as besoin moyen
nant «me location de principe, t la alatustllsa 
des eemmone» aax fins d'utilisation ou logement» 
peur la population. 

Le Congrès s'est séparé, aptes une allocu
tion de X . Ht liais) demandant anx maires 
de faire âne active propagande tu laveur de 
IV 

Le vote des femmes 
et le vote familial 

DEVANT LA COMMISSION 
DU SUFFRAGE UNIVERSEL 

Paris, 10 Juin. — La Commission du suf
frage universel a adopté le rapport de M. Jo
seph Barthélémy sur la proposition de réso
lution Invitant le gouvernement à obtenir dn 
Sénat l'inscription il l'ordre du jour de la 
Haute-Assemblce. de la proposition de loi vo
tée par la Chambre précédente et accordant 
aux femmes le droit de voto. 

Après une longue discussion, elle s'est pro
noncée par 10 voix contre 0 contre les con
clusions du rapport rejetant le principe du 
vote familial. 

M. Rouleaux-Dugage a été désigné comme 
rapporteur provisoire des propositions de loi 
instituant le vote familial. M. Joseph Barthé
lémy a été nommé rapporteur des proposi
tions d» loi instituant le vote obligatoire. 

La Commission a enfla désigné M. Ho
quette comme rapporteur des propositions de 
loi SOT l'exercice du suffrage universel aux 
Colonies. 

Les attentats snr la voie ferrée 
Une barricade en travers des rails 

Toulouse, 16 Juin. — Prés de Boiouls 
CAreyroa). sur la ligna d'EspeUon, a Ber-

tnoléae, un char a boeufs, hors de service, a 
été placé sur la vole ferrée, quelques tnstauls 
avant le passage d'un train. Le mécanicien 
apercevant l'obstacle, arrêta sa machine et, 
aidé par des employés de la Compagnie, le 
cher lut mis de cOté. 

Une enquête est ouverte. 
La lanterne «f on disque enlevée 

entre Amiens et Boulogne 

Amiens, 16 juin. — Sur la ligne d'Amiens 
à Boulogne, prOs de Dreuli. la -lanterne d'un 
disque a été enlevée, empêchant de voir les 
signaux. Ce sabotage a pu être aperçu â 
temps. 

Le Roi Albert est parti 
pour Chamonix 

Bruxelles, 16 Juin. — Le Bol, voyageant 
Incognito, a quitté Bruxelles, ce matin, se 
rendant a Chamonix, où 11 va. prendre quel
ques Jours de repos. 

Une grève dea ouvriers 
des carrières de Tournai 

Tournai, 19 juin. — Quatre aiHIe ouvrier» dea 
carrières du basaiu du Tournai se «ont rais «n 
grève ce matin. Ils refusent une diminution de 
salaire de 10 p. 100, aval» accepteraient 6 p. 100. 
Les patrons refusant l'arbitrage. 

COURTES DÉPÊCHES 
— La Cour d'assises de la Loire-Inférieure 

a prononcé son jugement dans l'affaire des vols 
de la gare Saint-Nazaire. Les sous-chefs de gare 
Botryroux et Béatrix ont été condamnés chacun 
A 5 au» de travaux forcés, ainsi que le directeur 
de fonderie Dereux: les contremaîtres Ledivec et 
Dupas, chacun S un an de prison; Labbe a été 
acquitté. 

— Le Pape a tenu, jeudi, dans la salle royale 
du Vatican, un Consistoire public pour la remise 
de chapeaux aux nouveaux cardinaux. Le corps 
diplomatique auprès du Saint-Siège y assistait. 

— La 11' Chambre correctionnelle a condamné 
par défaut à 6 mois de prison Pierre Simondant. 
Pierre-Marie Perérin, René Grondin. André Le
roy, Henri Ferré, et A un an de prison Henri 
Delconru Inculpé» tous les six de propagande 
antimilitariste dsns un but anarchiste 

— Lord Curson. ministre des Affaires étran
gères britannique, est attendu, ce soir, a 6 h. 40, 
i Paris, où il vient discuter des affaires orien
tales. 

Dernière» l->"tveUe» Régionale* 
UNE NOUVELLE AGRESSION NOCTURNE 

A LENS. — M. Victor Dnpré. 48 ans. réfegie à 
Pari», veau t Lan» pour ses dommage» de guerre, 
a été attaqué dans la soirée, rae ne Lille, ot 
avait été attaqué la veille M. Vermerech, secré-
taire-géoérai de la Mairie, par quatre individu» 
qui lui volèrent son portefeuille contenant railla 
francs. M. Dupré est en traitement a l'hôpital 
dans un état grave, le docteur a constaté uu» 
fracture du crâne. 

L'ACCIDENT DE CHEMIN DE FER O'HA-
ZEBROUCK. — Le Tribunal correctionnel d'Ha-
zebrouck avait t juger le mécanicien Emile 
Haese et son chauffeur Emile Canlier, inculpés 
d'avoir, par l'inobservation des réglementa, taasé 
une catastrophe de chemin de fer près de la gare 
d'Hasrbrouck. le 90 avril dernier. Malgré la vio
lence da choc entre le» deux trains de marehaa-
,,.•,.„. y eut t déplorer qne de graves dégâts 
matériels. 

luipés ont reconnu avoir emporté aa 
départ de Dnnkerque deux litres de via et deux 
bidons de raté: ils nient tou^foi» s'être trouvée 
en état d'ivresse. Cependant leur train roulait t 
une allure de 40 kilomètres il l'heure, alors qae 
la réglementation prescrit une vitesse maxhaa de 
20 kilomètres. 

Lmile Haese. mécanicien, est condamné i sis 
moi» de prison avec sursis et 300 fr. d'amende: 
Emile Caulier. chauffeur. •> 6 mois de prison avec 
sursi» et 200 fr. d'amende. Toua deux (ont e s 
outre condamnés t S fr. d'amende poor ivresse. 

RENSEIGNEMENT» COMMERCIAUX 
COTOHS. — Uverpeol, le juin. — Vestes, a.000; 

importaiioas. nallea: assexioeiu, baisse 1; bréaiiean, 
beneee t; égyptien aéa-lifé 

Osssan: juin, sert; juillet. SIS; eeAt. 62a-. «est. 
teeakre. se»; octobre, fi*; aoveesbre. »S4, fliaat 
bre. srt; janvier, STT; février. Ml; mars, tes; erru, 
S90; mal. "94. 

SakauarelU. — Juia. 14 10; juillet. 14.10; eoet, 
14.15; teiuenibre. 14 25; octobre. 14.3J; novembre. 
14.S9: décembre. 14.40; janvier, 14.4»; février, aaarsv 
avril ot mat fncotés. 

•ev Terfc. 11 heures. — Jeiliot. lsATr eetskan. 
M.»»; décembre. ia.»T; jao.t— aaiaeV 
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